
DEVELOPPEMENT ET DEPENDANCE: 

quelques remarques derivees du cas saoudien 

Les deux termes mis en rapport dans l'intitule de ce travail sont apparement anti­ 
nomiques: le developpement multiforme d'un pays devrait conduire a son indepen­ 
dance veritable et non plus simplement juridique. L'industrialisation, la croissance de 
la production agricole, la formation d'une main d'oeuvre nationale qualifiee, la pos­ 
session d'armes modernes sont des corollaires indiscutes d'une telle tendance. Ainsi 
ecrit-on souvent que Ie developpement est la voie royale de l'independance nation ale 
pour les Etats de la peripherie, handicappes par Ie systeme economique international 
contemporain fonde sur l'echange inegal, et comme l'ecrit Gunder-Franck, le deve­ 
loppement . du sous-developpement. Les remarques qui sui vent sont loin de remettre 
en cause de telles idees. Elles cherchent simplement a montrer la complexite de leurs 
rapports avec la realite, a partir de quelques aspects de l'experience saoudienne. 

L' Arabie Saoudite est aujourd'hui accreditee de plusieure titres prestigieux. Premier 
producteur de l'OPEP, le royaume n'est pas loin des dix millions de barils par jour, 
(pres de 30% de la production de l'OPEP en 1977). Le royaume est egalement devenu 
le premier pays exportateur de petrole au monde assurant pres de 30% des exporta­ 
tions de l'OPEP et 26% des echanges petroliers internationaux. Les sables chauds des 
deserts arabiques semblent enfin cacher le quart des reserves mondiales de petro le, 
pres de 180 milliards de barils. 

Ceci fait du royaume saoudite une super-puissance financiere redoutable: les re­ 
venus gouvernementaux equivalent a quelques 40 milliards de dollars, pres de 46% des 
revenus petroliers du monde arabe. Les actifs cumules externes ont certainement 
depasse 50 milliards de dollars et certains les estiment au double de ce chiffre. Le 
royaume n'en est pas moins genereux puisqu'il est, depuis 1975 le premier pays, apres 
les Etats-Unis, dans Ie volume de l'aide accordee a l'etranger et a depasse les 5 mil­ 
liards de dollars en engagements au cours de l'annee derniere. 

Mais le royaume parait souvent comme un geant aux pieds d'argile, aussi puissant 
que vulnerable. 

Le flux monetaire dont il est Ie beneficiaire principal, notamment depuis 1973, 
contraste avec des realites nationales tres defavorables, Les obstacles au developpe­ 
ment ne sont pas qu'internes et le royaume saoudite, autant sinon plus que de nom­ 
breux pays de la peripherie, parait souvent incapable d'envisager et, surtout, de rea­ 
liser un developpement autre que celui que lui propose, que lui impose, le centre. 

Tel n'est toutefois pas notre objet ici. Nous partons d'une donnee en realite tres 
locale: la geographic elle-meme qui pose des problemes rencontres par le plupart 
des autres pays arabes. Pour l' Arabie Saoudite mais, aussi, pour de nombreux autres 
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producteurs de petro Ie, la nature desertique du sol semble etre le corollaire douleureux 
de la richesse du sous-sol. Le probleme est ici amplifie par l'immensite d'un territoire 
grand comme trois fois la France et 'ou la moyenne annuelle des pluies atteint a peine 
100 mm. 

La consequence essentielle de cette donnee est Ie chiffre tres bas de la population. 
Le royaume fait des efforts gigantesques pour developper le capital humain mais ses 
objectifs se heurtent systematiquement a la necessite d'importer une main d'oeuvre 
etrangere, Ainsi un effort fait en vue de raffermir l'independance nationale peut-il 
conduire a la dependance. Nous allons essayer .de l'illustrer pour l'ensemble de l'acti­ 
vite nationale avant d'en donner quelques illustrations. 

A - POPULATION ET DEVELOPPEMENT 

Le pouvoir saoudite est aussi handicape par le chiffre tres bas de la population, 
que d'autres pays de la region (Egypte ou Pakistan) Ie sont par la sur-densite de la 
leur. Si la superficie du pays est imprecise et variable selon les estimations que dire 
de la population? La Banque Mondiale trouve qu'une estimation allant de 5 a 5,5 
millions sera it raisonnable; une brochure de la Documentation Francoise propose « 7 a 
8 millions»; D. Wells propose de retenir une estimation plus reduite (5 millions), 
mais superieure a celIe de G. Lenczowski (4,5 millions). Les estimations les plus re­ 
centes ont tendance a etre inferieures it ces chiffres. E1les indiquent une population 
de 4 it 4,5 millions dont 3,5 millions de saoudiens. Pour notre part, en nous fondant 
sur Ie recoupement des estimations les plus recentes et sur quelques autres temoignages, 
nous retiendrons ces derniers chiffres. 

Le vague des etimations n'est pas dil. qu'aux deficiences techniques; il y eut, dans 
Ie royaume, au moins deux recensements (1963 et 1975) mais leurs resultats n'ont pas 
ete publies et ne Ie seront probablement jamais. En 1975, un journaliste present dans 
Ie royaume presentait la question comme «un sujet tabou dont l'evocation sus cite 
dans les cercles officiels des grimaces tristes ». Les resultats du recensement « resteront 
toujours sous Ie coude du roi ou ne seront pas publies tels quels ». Selon ce temoi­ 
gnage, les saoudiens compteraient pres de la moitie du chiffre qu'ils evoquent pub li­ 
quemtnt (3,8 millions au lieu de 7). S'ils gardent Ie secret c'est par crainte de l'humi­ 
liation nationale: « Les saoudiens decouvriraient que Ie petit Yemen du Nord est 
plus peuple que leur propre pays» 1. Une telle situation ne peut, bien entendu, etre 
compensee par un taux eleve de nata lite (3,5%) ou un developpement de l'hygiene 
publique, que sur une longue periode de temps. 

La population saoudienne ne semble pas pour autant a meme de resoudre le pro­ 
bleme tant que les cesures profondes qui la divisent aujourd'hui ne sont pas effacees 
et avant que l'effort actuel en matiere de formation n'ait donne ses fruits. 

1 J. P. Peroncel-Hugoz, Le Monde du 21 juin 1975. 
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1 - C esures dans la population 

a) Les bedouins et les sedentaires 

La division du pays en deux modes de vie, deux economies, voire deux ideolo­ 
gies, l'une urbaine et l'autre bedouine, ne fait pas de doute. Mais on rentre dans le 
domaine des supputations hasardeuses des qu'il s'agit de determiner avec exactitude 
la portion de la population non-sedentaire ou non encore urbanisee. On n'hesitait pas, 
il y a peu, a dire que nomades et sedentaires etaient a egalite, Une telle estimation 
semble toutefois tenir compte plus de l'origine des saoudiens que de leur etat actuel. 
Dans cette optique, il n'est pas exagere de dire que plus de la moitie de la population 
reste peu ou prou attachee au systeme de valeurs nomade et tribal que le pouvoir 
lui-meme revendique et tente de maintenir. Cette division recoupe schematiquement 
celIe qui oppose les najdites et les tribus du Nord aux habitants des grandes villes du 
I;Iigaz ou des villages a terrasses du 'Asir. 

Cette cesure historique ne tent-elle pas a se resorber depuis que Ie royaume a ete 
reunifie ? Le pouvoir essaie d'imprimer au pays une orientation dans ce sens. II n'en 
demeure pas moins que l'on peut se demander avec J. Malone s'il existe vraiment une 
« societe saoudienne» tant l'heterogeneite historique demeure reelle 2. 

Mais la vie tribale-nomade d'antan est-elle devenue une simple sequelle dans 
l'esprit des personnes qui en sont issues? Precisement non. Car les nomades continuent 
de compter pour pres de 20% de la population. Leur mode de subsistance para it irreel 
dans l'environment cree par le petrole: « une economie de subsistance, essentiellement 
non-monetaire, assurant une vie materielle precaire a l'interieur de rapports sociaux 
particuliers [face a] une economic hypermonetaire basee sur Ie petrole et ne concernant 
qu'une faible partie de la population» 3. 

Les bedouins sont dans « un etat de transition cataclysmique». Le gouvernement 
cherche a sedentariser to us les nomades, eux-memes attires par les bienfaits du nouveau 
bien-etre, Son intervention semble avoir un objet double: ne pas permettre une sous­ 
proletarisation de ces personnes peu preparees professionnellement et qui lui serait, 
un jour ou l'autre, nefaste ; mais, tirer profit de cette force de travail non-employee 
pour endiguer Ie flot des travailleurs etrangers, un autre souci. De plus, Ie controle 
politique est exerce plus facilement sur une population sedentaire que sur des groupes 
en eternel mouvement. 

Mais Ie pouvoir semble peu a meme d'attirer les jeunes nomades vers l'industrie 
ou l'agriculture. Sa politique est elle-meme hesitante car, s'il veut achever une seden­ 
tarisation complete d'ici dix ou quinze ans, Ie pouvoir est oblige, en attendant, de 
payer aux bedouins diverses allocations de subsistance qui les encouragent a s'attacher 
partiellement (durant quelques mois de l'annee par exemple) a leur vie anterieure. Les 
dedommagements payes aux familIes des enfants qui vont a l'ecole trahissent la re­ 
sistance bedouine a la vie urbaine et la crainte de perdre ses enfants en les instruisant 
loin de leur tribu et de ses valeurs. 

2 J. Malone, «Saudi Arabia» International Herald Tribune special report, february 1978. 
3 F. Langer, «L'integration des bedouins it l'economie moderne» in Le Monde Diplomatique, 

mai 1975, p. 6. 
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Le passage a la vie sedentaire se fait toutetois tres vite et le gouvernement semble 
avoir de la peine a maitriser un processus largement independant de sa volonte. Les 
moyens de communication y sont -pour beaucoup; autant, peut-etre, que les appats 
du nouveau bien-etre. En depit d'une nostalgie generale, les groupes urbanises sem­ 
blent regretter assez peu leur dure vie anterieure. Le systeme capitaliste et monetaire 
attire ainsi a .lui une force de travail peu preparee a s'y integrer. Si l'economie noma­ 
dique disparait, les tribus, elles, res tent. Mais Ie pouvoir les craint moins que la de­ 
ception engendree par une urbanisation rapide et mal reussie, Le probleme des no­ 
mades ne disparait pas avec leur sedentarisation, i1 change simplement de forme. 

b) Les hommes et les femmes 

La societe saoudienne qui affronte la gigantesque transformation du pays est 
exclusivement composee d'hommes. Les femmes, bien entendu, profitent largement de 
cette richesse qui met a leur disposition les appareils menagers et autres objets du 
bien-etre, mais leur voix, dans la direction du pays ou des affaires, n'est guere entendue. 
Les femmes admises a l'universite de Riyad depuis 1962, suivent separement les cours 
a travers des circuits internes de television et peuvent tres difficilement exercer un 
metier a leur sortie (institutrices, infirmieres dans des hopitaux pour femmes). 

La cesure est profonde: a la maison, a l'ecole, dans la rue, rien n'est mixte. Le 
pouvoir a, par ailleurs, rencontre des obstacles importants avant de pouvoir imposer 
des eccles pour filIes: la premiere date de 1960, la premiere ecole secondaire de 1969. 
Les milieux traditionalistes se sont fermement opposes a l'instruction des fiUes. A pre­ 
sent ils arretent net les tentatives de les introduire dans la vie active: en 1975 les rares 
metiers reserves aux femmes occupaient 27000 d'entre elles contre 1,2 million de l'autre 
sexe. Pour 1980, on prevoit de porter le chiffre a 48000 uniquement, ce qui signifie 
non une ouverture vers d'autres secteurs (fonction publique, emplois dans les bureaux) 
mais une augmentation des postes qui leur sont deja reserves. Le ministre de l'Infor­ 
mation semble convaincu de la necessite « d'utiliser cet enorme potentiel qui s'offre 
a nous sinon ce sera un gros gaspillage de main d'oeuvre », mais des responsables 
comme lui se heurtent de face aux exigences du courant traditionaliste qui fait de 
l'Institut d'administration publique un endroit reserve aux hommes et qui permet aux 
ambassades saoudiennes d'interdire aux etudiantes inscrites dans les universites etran­ 
geres de frequenter les facultes de genie, d'information, de commerce, d'economie et 
de sciences politiques par « souci de preserver la dignite de la femme ». Aussi absurde 
que cela puisse paraitre, le royaume qui a tant besoin de main d'oeuvre, exclut la 
moitie de sa population de toute activite publique 4. 

c) Les technocrates et les analphabetes 

2500 a 3000 saoudiens reviennent chaque annee des Etats-Unis portant un di­ 
plome universitaire accorde par telIe ou telIe prestigieuse universite d'outre-Atlantique. 
lIs reviennent pour affronter de face 80% de leurs concitoyens, incapables de lire ou 

4 Ces chiffres ainsi que ceux qui suivent sont, sauf contreindication, empruntes au document cen­ 
tral qu'est Ie plan quinquennal 1975-80. Central Planning Organzation, Development Plan 1974-1980, 
pp. 242-416. 
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d'ecrire. Le gouvernement pense pouvoir enrayer l'analphabetisme autour de 1990 et, 
en effet, un millier de centres d'alphabetisation fonctionnent dans Ie pays. Plusieurs 
d'entre eux, creees recemment, s'adressent aux femmes. Le retard demeure immense 
et, en depit des efforts, on pense que l'objectif precite sera difficilement atteint, du fait 
de la resistance des milieux nomades et de ce que 60% de la population urbaine est 
a alphabetiser. 

La scolarisation progresse, eUe, a un rythme tres rapide mais pas toujours dans 
Ie bon sens. Une grande partie des etudiants prefere quitter rapidement l'ecole pour 
s'engager dans quelque affaire privee, et alors que Ie pays lance d'ambitieux projets 
industriels, Ie nombre des etudiants frequentant les eccles techniques a tendance a 
baisser. Par contre, I'enseignement de l'Islam, de ses lois et de son histoire est pre­ 
dominant dans l'enseignement general autant que dans les specialisations. Quant aux 

.filles, leur scolarisation n'equivant nullement a un passage a la vie active, 
Ces obstacles ne mettent pas en cause Ie caractere gigantesque de I'effort consenti 

par Ie gouvernement. 16% des 142 milliards de dollars prevus pour Ie second plan 
quinquennal (1975-1980) vont a l'education (22,7 milliards). Les budgets portent la 
trace de cette ambition: celui de I'education a plus que quintuple en une annee (597 
millions en 1975, 3,3 milliards en 1976). L'objectif annonce est de doubler Ie nombre 
des ecoliers au cours des cinq ans du plan (760000 en 1975; 1,3 million en 1980), ce 
qui permettra a tout garcon saoudien et a une fiUe sur deux d'acceder a l'ecole a six 
ans. Ceux qui entreront a l'ecole secondaire devront etre 40000 par an (20000 en 1976). 
Le gouvernement pense plus que doubler Ie nombre des saoudiens diplomes des eccles 
normales (9000 en 1975, 21000 prevus pour 1980) en vue d'enrayer la presence des 
etrangers (63% des professeurs au cours moyen, 82% des professeurs du secondaire, 
dans leur grande majorite des egyptiens et des palestiniens). Parmi les instituts techni­ 
ques, seules les ecoles de commerce attirent les jeunes saoudiens (un miIIier d'etudiants 
en 1976) aux depens des instituts agricoles et industriels. 

L'enseignement superieur est loin d'etre defavorise, mais il parait difficile pour le 
pays d'atteindre les objectifs annonces pour 1980: 53300 etudiants au lieu des 15600 
inscrits en 1976 (3,5 fois plus en cinq ans). Le pays dispose a present de deux univer­ 
sites modernes it Riy3.Q. et it Giddah, de deux universites islamiques, et d'un nombre 
de «Colleges» d'enseignement superieur (dont deux pour filles a Riyad et a Giddah). 
Le College of Petroleum and Minerals of Dhahran beneficie, bien entendu, d'un soin 
special. L'elite qui y accede est entierement prise en charge par l'Etat qui paie cher 
les grands noms de I'enseignement technique americain qui y sont affectes. Ainsi s'est 
cree comme un institut pilote, en dehors des voies encombrees de theologie, de l'uni­ 
versite classique et qui se trouve aux antipodes des colleges de la loi de Medine et de 
La Mecque. Une autre forme de la cesure mais, cette fois, au sein meme de la nou­ 
velle classe emergente des hauts fonctionnaires. 

Cette cesure, comme Ie peu d'interet des jeunes saoudiens pour la formation pro­ 
fessionneUe, Ie poids de l'enseignement traditionnel, Ie grand nombre d'analphabetes 
ou Ie gaspillage absurde d'un potentiel feminin de mieux en mieux instruit, pesent 
lourd sur les projets pedagogiques du royaume et contrastent avec les milliards qui 
sont generalement alloues a ce secteur. Comme Janus Ie systeme mis en place a deux 
faces: l'une hautement technologique, I'autre extremement traditionnelle. Cette dualite 
semble proceder de la volonte du pouvoir de propager I'instruction sans voir ceux qui 
en beneficient se retourner contre lui. En attendant de sortir de cette contradiction, 
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le pays retire du systeme pedagogique qu'il met en place bien moins d'effets qu'il n'est, 
ses milliards a l'appui, en droit d'attendre. 

2. Developpement du capital humain 

Tous les bedouins si possible, un plus grand nombre de femmes, et une plus large 
proportion de saoudiens instruits, devraient pouvoir tres aisement trouver du travail 
dans un pays en pleine transformation. La aussi, le second plan quinquennal trahit 
de grandes ambitions, que les obstacles precites sont en train de corriger severement, 
Ou prevo it a Riyad une augmentation annuelle de 3,4% de la force de travail na­ 
tiona1e, grace a la combinaison de la progression de la population et d'une plus grande 
participation des groupes a present sons-employes (bedouins, femmes, notamment). 
A cela, bien entendu, ajoutez la formation professionnelle d'un nombre de saoudiens. 
A cote de la scolarisation, le gouvernement prevoit en effet, une formation « sur le 
tas », combinee avec des stages de perfectionnement. Cette politique devrait amener 
une nette augmentation de travailleurs techniques (142%) et administratifs (124%). 
Ces derniers seront pris en charge par 1'« Institut d'administration publique », dont 
le budget doublera en cinq ans (10 millions de dollars en 1980) et qui devrait former 
pres de 780 futurs fonctionnaires chaque annes. La formation continue est assuree par 
Ie ministere du Travail, dont Ie budget devrait presque decupler (13 millions en 1975, 
112 millions en 1980), ce qui lui permettra d'installer ou d'elargir des centres de for­ 
mation dans 14 villes du pays (dont un a Giubail prevu pour accueillir 1500 eleves). 
Cette politique intensive devrait, selon ses promoteurs, conduire a une baisse consi­ 
derable du nombre des paysans et pecheurs qui, en 1975, formaient 27% de la popu­ 
lation mais ne produisaient que 4% du PNB. En 1980 ils ne seraient plus que 16%. 

Personne ne doute, la non plus, du serieux de l'effort gouvernemental. Mais le 
probleme central demeure quasi-intact: comment attirer vers des professions manuelles 
des personnes qui y sont doublement hostiles: leur origine bedouine ne les encoura­ 
geant ni a accomplir des travaux manuels ni a se plier a une discipline de travail, leur 
situation dans une societe hypermonetaire les poussant a chercher une voie rapide vers 
la richesse, en dehors des voies etroites de l'emploi public ou prive. II y a Ia une des 
contradictions d'un systeme capitaliste plaque sur une societe traditionaliste. Nom­ 
breux sont done ceux qui doutent de la veracite des chiffres gouvernementaux tant 
presents que futurs. D'autres, moins sceptiques mais non moins severes, font remarquer 
que, meme si l'on prenait ces chiffres pour argent comptant, le recours a la main 
d'oeuvre etrangere, et de l'aveu meme du gouvernement, devra non point baisser mais 
augmenter. 

3. « Un mal necessaire »: les travailleurs etrangers 

Quelle est la part des non-saoudiens dans la force de travail? Essayons d'examiner 
d'abord 1es chiffres officiels. Ils indiquent la presence de 314 mille non-saoudiens tra­ 
vaillant dans le royaume. En cinq ans, Ie gouvernement prevoit une augmentation 
annuelle de 21% de ce chiffre; ce qui conduit, en 1980, a 813 mille personnes, une 
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augmentation cumulative de 158,9%, bien au dela de ce qui est prevu pour la force 
de travail nationale (augmentation cumulative sur cinq ans de 18%). 

II est difficile de croire a la veracite de ces chiffres. Celui que l'on propose pour 
1975 est clairement sous-estime. D. Wells estime qu'il faut Ie doubler (600.000 travail­ 
leurs etrangers contre 900.000 nationaux) et Le Monde avance le chiffre d'un million 
pour la meme annee 5. On s'accorde aujourd'hui a dire que la force de travail etrangere 

. est, au moins, equivalente a celIe des saoudiens. On note a ce propos Ie grand nombre 
de manoeuvres yemenites qui, jusqu'en 1972, pouvaient entrer dans Ie royaume sans 
passeport. A eux seuls, ils compteraient pres d'un million de travailleurs. 

Ces estimations privees conduiraient a terme a conclure que les travailleurs etran­ 
gers, au rythme OU ils arrivent, pourraient depasser tres bientot les 2 millions et comp­ 
ter, it eux seuls, un peu moins que la moitie. de la population. Notons que meme le 

. chiffre officiel de 813000 travailleurs en 1980 constitue pres de 30% de la population 
autochtone, eel a sans compter les familIes des immigrants. 

Vne telle situation pose plus d'un probleme. Le cas des Emirats voisins lies aux 
aspirations des travailleurs etrangers qui ont permis leur developpement (Koweit, 
Bahrein, EAV) est evoque it Riyad. L'impact est, en effet, immense. Sur l'economie 
d'abord: le retrait des travailleurs immigres paralyserait l'ensemble de l'activite du 
pays. Cela vaut autant pour les pilotes europeens de la Saudi Airlines que pour les 
manoeuvres yemenites dans les chantiers. C'est aussi une hypotheque sur l'avenir car 
« Ie sort de tout effort d'industrialisation dependra de la volonte du gouvernement 
it absorber une main d'oeuvre etrangere » 6. 

Vne distinction importante devrait toutefois etre faite entre travailleurs qualifies 
et non-qualifies. Les premiers signent en rea lite, et en depit de leur nombre reduit, 
une dependance bien plus profonde. D'abord parce que leur remplacement par des 
nationaux est plus difficile; il requiert l'existence de ces derniers mais surtout . leur 
formation. Leur remplacement par les nationaux d'autres pays est difficile en raison 

. de l'orientation rigoureuse de la diplomatie en direction des pays occidentaux. Le bon 
sens implique enfin que leur impact sur l'economie et les forces armees est proportion­ 
nel avec Ie degre de sophistication de celles-ci et que l'effort en matiere d'industrie 
lourde ou d'acquisition d'armements modernes va de pair avec une plus forte depen­ 
dance it leur egard. 

Giddah, Ie centre commercial du pays, ressemble it Koweit: 60% de ses 800000 
habitants sont etrangers. Le gouvernement est ainsi devant un choix paradoxal, son 
developpement necessitant des entorses it sa securite et une dependance it l'egard de 
l'etranger. Le gouvernement tente de concilier les deux termes. II attire les etrangers 
pas ses salaires: un ouvrier non-specialise peut gagner 5.000 dollars par an au moins. 
La concurrence des pays voisins etant forte, le gouvernement a publie en mars 1976 

5 Le Monde, 21-6-1975. Une autre estimation du meme journal faite 18 mois plus tard avance 
Ie chiffre de 1,5 millions (24-1-1977). Dans cet article, E. Rouleau rapporte Ie cas d'un industriel em­ 
ployant 1040 personnes dans son entreprise dont quatre seulement sont saoudiennes. 11 est etabli que 
80% au moins des employes dans les h6pitaux ne sont pas saoudiens. (Alaman Naft, 22-4-1978) Le 
senateur Mansfield, en visite dans Ie royaume notera pour sa part, qu'y vivent autant de travailleurs 
yemenites que d'adultes saoudiens males, Saudi Arabia, p. 2. L'usine d'assemblage de la Mercedes pres 
de Giddah n'a de saoudien qu'une partie du capital: elle est dirigee par quinze ouest-allemands et 250 
turcs sont sur les chaines. 

6 Wells, Saudi Arabian Development Plan. 
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un decret oblige ant les firmes etrangeres ayant obtenu un contrat de quelque impor­ 
tance (plus de 28,5 millions de dollars, plus de 50 employes, et plus de trois ans d'exe­ 
cution) non seulement d'importer la main-d'oeuvre necessaire mais aussi de lui pro­ 
curer un logement. Mais ces appats sont doubles d'une reglementation severe: pres 
de 2000 indiens et pakistanais entres illegalement dans Ie pays (a la faveur du I;Iagg 
surtout) sont rapatries chaque mois et des ouvriers sud-coreens qui avaient tente une 
greve ont ete immediatement expulses. La tendance est done a ce que les firmes ayant 
des contrats, garantissent non seulement l'existence et Ie logement de la main d'oeuvre 
mais aussi Ie loyalisme des ouvriers. Cette politique favorise les firmes des pays asia­ 
tiques a main d'oeuvre peu chere. D'autant plus que certains gouvernements, comme 
celui de Seoul, assurent Ie succes de leurs firmes en envoyant des «contremattres­ 
policiers » pour faire respecter l'ordre parmi leurs nationaux travaillant dans Ie ro­ 
yaume. 

B - QUELQUES CONSEQUENCEg 

La difficulte de la formation d'une main d'oeuvre qualifiee conduit done Ie ro­ 
yaume a faire appel a un nombre grandissant d'etrangers, II ya la un aspect essentie 
de la dependance que nous essayons d'analyser. Mais ce facteur, conjugue ·avec cer­ 
tains autres, produit a son tout des effets qui accentuent cette dependance. Nous avons 
choisi trois domaines, pour illustrer cette donnee: 

- La dependance alimentaire. 
- La dependance sur Ie petro Ie comme res source unique. 
- La dependance sur les autres pays en matiere de defense. 

1. La dependance alimentaire 

Le flux de la population etrangere vers Ie royaume aggrave Ie besoin de ce dernie 
en produits alimentaires, un besoin qui, lui aussi, est du d'abord a la nature desertique 
du territoire. En effet, la plus grande partie de celui-ci est fertile quand elIe est irriguee 
mais l'eau fait si cruellement defaut. Les sols cultives ne depassent guere 5 ou 600 mille 
acres (moins de 1% de la superficie du pays) alors meme que 24% de la population 
vivent en principe de l'agriculture et de l'elevage. La production est loin de suffire 
aux saoudiens ou aux 100 mille nouveaux travailleurs immigres au moins qui s'instal 
lent tous les ans dans Ie royaume. Schematiquement, celui-ci importe 75 a 80% de ses 
besoins et l'autosuffisance alimentaire prevue pour l'an 2000 est une hypothese peu 
credible. Durant les annees 1960, l'agriculture (en depit de certaines innovations techno­ 
logiques) a garde un rythme de progression lent (2% par an) pour former pres de 
6% du PNB en 1970. Cette part a encore baisse par la suite du fait du developpement 
d'autres secteurs (petrole, industrie). 

Le premier plan (1970-75) essaya sans succes de corriger cet etat de choses en 
allouant 1,3% des revenus a l'agriculture. Cinq ans plus tard, tous Ies domaines non­ 
petroliers (y compris I'agriculture) voyaient leur part dans Ie PNB baisser dramati­ 
quemant (de 30% en 1971 a 11 % en 1975). L'agriculture n'est pas au centre des preoc­ 
cupations des planificateurs actuels puisque Ie second plan n'accorde a son develop­ 
pement que 1 % des 142 milliards de dollars prevus. En depit de ces efforts et a sup- 
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poser qu'ils reussissent entierement, l'Arabie Saoudite importe a present 80% du ble 
dont elle a besoin, 40% de la viande, 78% des volailles et 77% des oeufs. L'importa­ 
tion des produits alimentaires a longtemps constitue plus de 30% des echanges com­ 
merciaux avec l'etranger et si cette proportion a recemment baisse, Ie chiffre absolu 
progresse tres rapidement (400 millions de riyals en 1963, 1222 millions en 1972, 2 mil­ 
liards en 1976). Ce dernier chiffre devrait au moins doubler vers 1980 du fait de l'ar­ 
rivee de nouveaux immigrants mais aussi de l'elevation generale du niveau de vie et 
de la sedentarisation des bedouins. 

On saisit d'emblee Ie poids qu'une telle situation fait porter sur l'independance 
nationale. Les pays exportateurs sont alles dernierement jusqu'a envisager de tirer 
profit de cette inegalite pour retroquer a l'embargo perrolier auquel Ie royaume a par­ 
ticipe en 1973-74. Gerald Ford, alors vice-president des Etats-Unis et H. Kissinger 
ont publiquement brandi cette menace. 

2 - La dependance sur une ressource unique 

La production de petrole contraste particulierement avec les retards dans tous 
les domaines. Mais ces retards augmentent la dependance du pays sur une ressource 
unique et vulnerable. 

Depuis de nombreuses annees, les dirigeants du royaume annoncent la progres­ 
sion du secteur non-petrolier dans leur economic. Ces propheties ne se sont guere 
realisees jusqu'ici mais elles annoncaient clairement l'embarras d'un pouvoir lie a une 
res source unique et incapable d'en developper d'autres. En 1977, Ie petrole est a l'ori­ 
gine de 95% des revenus budgetaires et de 87% du PNB. Si progression il y a eu, 
elle a done ete dans Ie sens inverse a celui souhaite par les autorites, vers une plus 
grande dependance a l'egard du petrole. 

En cinq ans, durant lesquels Ie premier plan etait en cours, la part du petrole a 
augmente de 24,3% au lieu de diminuer comme on Ie prevoyait. La hausse des prix 
du petro Ie n'explique que partiellement ce resultat, Le II plan parait realiste lorsqu'il 
prevoit une Iegere alteration de ces proportions,· avec une baisse du secteur petrolier 
de 4,5% pour constituer 82,1% du PIB. Les planificateurs saoudiens disent d'ailleurs 
clairement que leurs projections «n'indiquent aucun changement a court terme dans 
la structure de base de l'economie. L'importance du petrole est eclatante et Ie restera 
dans un avenir previsible. Qui plus est, les industries locales a base d'energie augmen­ 
teront encore Ie role du petrole. L'objectif a long terme qu'est la diversification des 
sources de revenu et une dependance amoindrie sur Ie petrole est, par consequent, 
paradoxal puisque les revenus du petrole constituent precisement les moyens dont 
dispose Ie gouvernement pour envisager cette diversification ». Et de conclure: «la 
vitesse a laquelle la diversification sera realisee depend d'abord de l'etendue et de la 
rapidite dans l'exploitation des ressources petrolieres » 7. 

Ce texte, qui contraste clairement avec l'optimisme de rigueur, conduit a affirmer 
que jusqu'en 1980, Ie maximum qui peut etre fait est une mise en marche preliminaire 
du processus de diversification. Ce n'est done pas la peine d'epiloguer sur des con­ 
clusions extremement realistes, meme si certains auteurs doutent de la possibilite de 
realiser la baisse de 4,5 points prevue. 

7 CPO, Development Plan 1975-1980, p, 79. 
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Les deux plans gouvernementaux traduisent cette dependance. L'etude du II plan 
quinquennal conduit a une conclusion essentielle: la plus grande partie des sommes 
allouees va a des projets, certes essentiels, mais qui ne peuvent influer sur la diversi­ 
fication des sources de revenu parce qu'il ne sont pas directement productifs. 

Si on essaie d'etudier la categoric dite « developpement » on se rend compte que 
21,4 milliards des 91.9 milliards prevus (23,3%) vont a l'education, Ia sante (5 mil­ 
liards) et aux projets sociaux (4,2 milliards) constituant 10% de cette categoric, a quoi 
il faut ajouter l'habitat (4,1 milliards) et des realisations destinees aux pelerins (1,4 
milliards), ce qui porte la proportion a 16%. Ainsi pres de 40% des projets de de­ 
veloppement concernent la formation des saoudiens ou leur bien-etre social. 

Autre chapitre improductif (a court terme): l'infrastructure physique. Le royaume, 
vu l'immensite du territoire et les retards dans tous les domaines, doit faire face a des 
besoins enormes dont la realisation est loin d'etre productive en elle-meme. Ces tra­ 
vaux comptent pour 32.5 milliards de dollars, soit 35,4% des sommes 'allouees au de­ 
veloppement, et comportent des projets de desalinisation (9,8 milliards), d'electricite 
(1,8 milliards), de routes et ports (6,1 milliards), d'aviation civile (4,3 milliards), de 
communications (1,2 milliards), ... Les annees a venir ne devraient pas abaisser la part 
de ces travaux de base, au vu de l'etendue du territoire, de l'immensite des besoins, 
et de Ia necessite de s'adapter aux nouvelles technologies. Dans cette optique, il ne 
reste qu'une partie reduite pour l'agriculture (1,4 milliards), et une autre, plus impor­ 
tante, pour l'industrialisation proprement dite (13 milliards). Ces deux chapitres ne 
constituent pas plus que 15,6% des depenses prevues pour Ie developpement et settle­ 
ment 10% de l'ensemble du II plan quinquennal. 

Bref, 90% des sommes allouees dans ce plan vont a des besoins de base, a Ia po­ 
pulation ou encore a l'administration et a l'armee. Une telle proportion trahit une 
volonte de repondre aux besoins immediats, tels que le pouvoir les percoit. Car il y 
va de la survie meme de ce pouvoir de faire partager par Ie plus grand nombre et Ie 
plus rapidement possible les bienfaits du statu quo tant politique qu'economique. Une 
telle option, jointe au retard technologique et au manque aigu en personnel forme, 
expliquent . pourquoi Riyad avoue clairement que la diversification des sources de 
revenus n'est pas pour demain. Cela vaut pour I'agriculture ou l'etat actuel est diffi­ 
cilement transformable par des injections de petrodollars. Mais cela vaut, aussi, pour 
l'industrie. 

Le petrole est donc une res source presque unique et pour de Iongues annees. Or 
c'est aussi une res source tres vulnerable. Comment ne Ie serait-elle pas Iorsque l'on 
sait qu'elle ne pourrait guere fonctionner sans I'aide d'une dizaine de .milliers d'ame­ 
ricains qui y travaillent? Un autre aspect de la vulnerabilite vient de la localisation 
geographique des puits. Ceux-ci sont concentres dans un rectangle du Nord-Est ne 
depassant guere un dixieme du territoire. Une occupation etrangere d'une partie infime 
du territoire suivant un axe allant de Ras Tannurah a la ville de Harad ou encore une 
revolte interne limitee a cette region suffiraient pour etrangler economiquement Ie 
royaume; surtout si ses reserves n'etaient pas disponibles ou s'etaient, auparavant, 
evaporees. En realite Ie petrole est une donnee qui est devenue hautement politique 
et cet atout place dans les mains des dirigeants saoudiens augmente en realite les pres­ 
sion contradictoires dont iis sont la cible, de la part de leurs partenaires de l'OPEP et 
des pays consommateurs. 
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3. L' effort militaire 

La defense nationale illustre parfaitement les considerations developpees jusqu'ici. 
Ce domaine a done une valeur exemplaire mais aussi une importance intrinseque en 
tant que corollaire essentiel de l'independance nationale dans le monde d'aujourd'hui. 
II va de soi qu'un pays qui tend a accroitre sa marge d'autonornie cherche it develop­ 
per ses forces arrnees tant en. nombre que par la . qua lite de la formation qui leur est 
proposee ou celle des armements qui leur sont confiees. Le royaume a done envisage 
des programmes ambitieux dans l'aviation, la marine, les forces terrestres mais aussi 
pour la garde nationale, une sorte « d'armee blanche» formee d'elements bedouins. 

a) Recrutement et formation 

Or l'industrie militaire saoudienne est a peine embryonnaire. Certes des projets 
gigantesque sont envisages, notamment pour l'oasis de Khang ou quelques 10 mil­ 
liards de dollars devraient etre investis. Des programmes inter-arabes, avec la parti­ 
cipation de l'Egypte, sont en gestation mais l'ensemble de l'equipement est, et devra 
etre pour longtemps, importe, 

La formation des soldats est encore plus problematique. Dans la meilleure des 
hypotheses, si Ie programme de recrutement et de formation en cours reussit pleine­ 
ment, Ie royaume saoudien pourra etre defendu par quelque 65000 hommes; toutes 
forces reunies (y comgris la Garde Nationale et les forces de frontiere), Ces hommes 
disposeront, bien entendu, d'une equipement sophistique et devront etre entraines aux 
armes qu'ils manient. Cette hypothese optima Ie ameli ore grandement la situation 
actuelle, mais ne peut permettre au royaume de depasser ses voisins immediats ou ses 
rivaux. Sa realisation n'est, par ailleurs, nullement garantie. 

Du point de vue du nombre d'abord, Ie degre de saturation est vite atteint. Le 
royaume fait d'immenses efforts . pour attirer ses nationaux vers la carriere militaire 
mais les resultats sont peu probants et les possibilites d'un service militaire obligatoire 
demeurent hypothetiques. Le handicap est des lors double. La proportion armee/po­ 
pulation demeure faible (2% dans la meilleure hypothese). La proportion plus grave 
est toutefois celle armee/territoire ou on retrouve un rnilitaire saoudien par 16 Km2; 
cette equation affaiblit encore la densite de la population (trois habitants par km2 dans 
la meilleure hypothese). Cote nombre, tous les pays voisins, y compris la RAY, la 
Jordanie ou la Somalie, sont mieux defendus, 

Les consequences se font sentir dans to us les secteurs: 500 personnes ont ete en­ 
traines dans un programme pour l'aviation destine a 1600. Les 900 tanks achetes a la 
France sont pour la plupart immobilises faute d'equipages. La creation d'une brigade 
aerie nne mobile a ete definitivement delaissee parce qu'elle exigeait 3000 personnes. 
Le projet de creation d'une modeste marine de quelques 2000 elements se heurte encore 
it la difficulte d'en reunir la moitie, Le royaume est confronte a un choix douloureux: 
ou bien reduire ses projets de maniere dramatique, ou bien incorporer des etrangers 
travaillant en vertu de contrats individuels, des « mercenaires» diront les opposants 
du regime. Dans la premiere hypothese, les capacites de defense seront reduites, dans 
la seconde, elles pourraient etre moyennes mais au prix d'une· dependance accrue envers 
la main-d'oeuvre non-saoudienne. Riyadh semble encline a opter pour la deuxieme 
formule mais elle pourrait rencontrer, de ce fait, des difficultes enormes dans ses achats; 

30 
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car, comme Ie disait un congressman americain « s'il y a tant d'etrangers dans les forces 
armees saoudiennes, comment pouvons-nous garantir que nos armes sophistiquees, 
construites sur une technologie 'highly classified' ne tombent pas dans de mauvaises 

. ? mams. ». 
La qualite de la formation et de l'equipement devrait, dans cette optique, com­ 

penser les deficiences du mobre. Mais les petrodollars ne suffisent pas en eux-rnemes 
a produire cet effet. Un rapport du Congres examine toutes les difficultes rencontrees 
a commencer par la necessite d'apprendre aux militaires non seulement la langue anglaise 
mais aussi a lire et a ecrire dans leur propre langue 8. Certes, avec les revenus petro­ 
liers, le royaume ales moyens d'un developpement qui manquent par exemple au 
Yemen, parti du meme point. Mais tel n'est pas le cas des armees de la plupart des 
pays avoisinants ou la tradition militaire est plus vieille, Ie maniement des armes rno­ 
dernes moins problematique et ou les troupes ont deja eu I'occasion de prouver leurs 
capacites « sur le tas ». 

La formation depend de I'etranger, du fournisseur en armes d'abord. L'Arabie 
Saoudite doit importer des instructeurs militaires dans tous les domaines. Elle doit 
surtout envoyer aupres du pays fournisseur les recrues. Le nombre de ces dernieres 
s'accroit d'annee en annee, Pour l'armee de terre, 42 en 1973 et 242 en 77, pour les 
forces aeriennes 75 en 1973 mais 724 en 1977; pour les forces navales 31 en 1973 et 
512 en 1977. En cinq ans, le nombre de recrues envoyees aux Etats-Unis a done de­ 
cuple (de 148 a 1478). En fait 28% des huits milliards payes par le royaume en con­ 
trats militaires avec les Etats-Unis durant cette peri ode, sont alles a la formation contre 
seulement 22% a l'achat de materiel (alors que 50% allaient a des travaux d'infras­ 
tructure). 

b) Une mercenarisation voilee'l 

Ces problemes expliquent pourquoi le secteur de la Defense Nationale n'est guere 
reserve aux seuls saoudiens, en depit de la regie classique en la matiere. Qui sont ces 
etrangers, quel est leur role exact? On comprend que Ie pouvoir est tres avare en infor­ 
mations sur la question. Les informations disponibles indiquent l'existence de trois 
categories de personnes: 

1) des officiers etrangers recrutes par contrat et servant, a titre individuel, dans 
les forces armees du royaume. C'est la une tradition ancienne dans Ie royaume. Le 
groupe le plus important (un millier peut-etre) est d'origine pakistanaise; les officiers 
d'origine jordanienne se comptent par dizaines. On trouve aussi des syriens, des ira­ 
quiens, des palestiniens, des bengalis, et des egyptiens, Ces officiers sont traites comme 
des nationaux et leur role semble essentiel dans le domaine de la formation et de la 
Iogistique; 

2) des officieIs en mission dans le royaume en vertu d'accords bilateraux entre 
Ie royaume et leur pays d'origine. Les gouvernements americain, francais, britannique, 
pakistanais (et d'autres encore) sont representes par des missions d'assistance, d'etude, 
de formation; 

3) des employes de societes etrangeres impliques dans des. projets militaires 
saoudiens. A cette categoric appartient Ie plus grand nombre d'etrangers travaillant 

8 US Arms Policies in the Persian Gulf and Red Sea Area, USGPO, 78. 
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dans les programmes militaires du royaume. Les firmes americaines sont, bien entendu, 
predominantes dans ce secteur (4000 au moins). 

L'existence de ce personnelpose un probleme central: dans quelle mesure Ie pou­ 
voir saoudite dispose-t-il vraiment de ses forces arrnees ? A quels ordres obeissent ces 
personnes non-saoudiennes (14000 au moins) et qu'adviendrait-il si, pour une raison 
ou pour une. autre, leurs gouvernements leur demandaient de quitter le royaume? La 
defense de celui-ci en serait-elle affectee ? Dans queUe me sure ? Le role des represen­ 
tants de la premiere categorie precitee pourrait, semble-t-il, etre progressivement rempli 
par les saoudiens eux-memes, mais un depart subit de ce personnel pourrait ouvrir 
des breches serieuses dans Ie commandement, la formation et la medecine militaire. 

Les deux autres categories jouent un role plus vital encore. Concernant l'aviation, 
un observateur jugeait, en 1974, que meme si « les saoudiens en ont Ie commande­ 
ment, i1s ont fait venir de l'etranger un si grand nombre de specialistes pour leur entre­ 
tien que ces forces aeriennes ne vaudraient plus grand-chose si to us les experts repar­ 
taient soudain chez eux » 9. Dans de nombreux cas, la distinction entre les societes 
privees et les gouvernements n'est pas tres evidente. C'est le cas de la Grande-Bre­ 
tagne: La BAC, signataire des contrats avec l'aviation militaire saoudienne, laisse 
la place de commandement it un groupe permanent de hauts fonctionnaires du mini­ 
stere britannique de la Defense. Le personnel de la BAC, renforce par des pilotes de­ 
taches de la RAF, joue le role de conseillers techniques it tous les echelons de lit hie­ 
rarchie, « leur presence est indispensable» car « tout Ie personnel de l'armee de l'air 
saoudienne passe entre les mains britanniques ». Rappelons que le gouvernement de 
Londres s'est engage directement dans les programmes, non par un choix premedite, 
mais pour appuyer les firmes industrielles britanniques menacees par leurs concurrents 
americains. Plus particulierement Londres est responsable de I' Academie de l' Air de 
Riyadh, de l'Institut de formation technique de Dhahran, et a detache de nombreux 
officiers aupres de la Garde Nationale (une trentaine dont un general et six colonels 
en service actif). La mission militaire officielle (des militaires d'active) compte plus de 
deux cents membres. 

D'autres pays ont recouru au meme amalgame (public/prive) en vue de soutenir 
des firmes nationales. Tel est Ie cas de la France qui devrait remplacer la Grande Bre­ 
tagne comme deuxieme fournisseur d'armement et de services militaires au royaume. 
Le gouvernement francais est represente par quelques 250 militaires engages dans la 
formation des saoudiens au maniement des armes d'origine francaise: des vehicules 
blindes (400), des tanks AMX-30 (150), des missiles sol-air Crotale et enfin des avions 
Mirage. En France, comme dans le royaume, on s'accorde it prevoir une implication 
accrue de la France dans les projets militaires saoudiens. Au moment de la livraison 
de l'equipernent, la presence des experts parait indispensable. Normalement eUe est 
moins importante par la suite quand un nombre de saoudiens ont ete formes. Ce con­ 
stat est toutefois limite par trois facteurs contraires: 1) les programmes de formation 
durent toujours plus longtemps que prevu; 2) de nouveaux achats conduisent it l'envoi 
de nouveaux groupes d'experts; 3) le gouvernement saoudien ne cache pas son desir 

9 D. Hirst, « What's at Stake in Arabia », in The Guardian du 15-3-1974. En septembre 1977, Ie 
contrat avec la BAC a ete renouvele pour une peri ode de cinq ans. Le 2000 britanniques dejil dans Ie 
royaume y resteraient pour poursuivre leur mission. Valeur du contrat: 850 millions de dollars. 
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de voir les gouvernements occidentaux directement impliques dans ses programmes. 
Cela est surtout vrai en ce qui concerne les Etats-Unis. Ici, la differenciation entre 

la deuxieme et la troisieme categoric precitees semble plus respectee. C'est que, con­ 
trairement aux gouvernements de Londres et de Paris, Washington ne peut representer 
et soutenir a la fois plusieurs firmes industrielles geantes en competition, toutes ameri­ 
caines. C'est pourquoi une structure militaire americaine existe dans le royaume d'une 
maniere independante des accords avec les firmes privees, Cette structure, a present 
placee sous le contra Ie de la commission mixte prevue par les accords de 1974, a un 
role essentiel dans la defense du royaume: Plus particulierement, elle est chargee d'etu­ 
dier la strategie de defense dans son ensemble et de suggerer (au moins) les moyens 
de la mettre sur pied. Les programmes actuellement en cours sont, a 90% environ, 
la realisation de surveys prepares par Ie ·Pentagone. 

800 personnes employees par Ie Pentagone formaient en octobre 1976, la mission 
officielle. Celle-ci est constituee de: 1) The US Military Training Mission, presente de­ 
puis 1951 a Zahran, qui emploie pres de 180 personnes: 2) The Detachment 22, dont 
les Q.G. sont a Zahran aussi. II emploie pres de 50 officiels et est charge de la for­ 
mation des pilotes saoudiens; 3) un groupe de 66 personnes detachees aupres de la 
Garde Nationale; 4) plus de 400 officiels du Corps of Engineers, dont la moitie des 
effectifs a l'etranger sont daris Ie royaume et qui, depuis 1951, a un role determinant 
dans l'execution des projets d'infrastructure militaire (50% des depenses militaires). 
Son activite, rien qu'a travers les programmes en cours, ne devrait pas cesser avant 
1986. 

A cote de cette mission officielle, 4000 citoyens americains au moins sont engages 
dans des projets militaires saoudiens par des firmes privees, Officiellement, aucun n'est 
engage dans une activite operationnelle. Si cela est vrai, les saoudiens ont de serieux 
problemes pour manier les armes entre leurs mains. Un rapport officiel americain con­ 
clut a leur incapacite a manier les batteries anti-aeriennes Hawk (trois sites seulement 
seraient operationnels si les experts americains partaient). La meme chose est vraie 
pour les avions: «il y a de nombreux pilotes qualifies mais leur talent a la navigation 
aerienne est meilleur que leurs capacites de manoeuvre tactique », formule polie. Les 
non-saoudiens ne devraient pas piloter ces avions mais un cincident survenu en 1976 
a preuve que cette regle etait transgressee dans la pratique. Sans les experts de Lock­ 
heed, les radars d'alerte rapide ne seraient guere operationnels. Et, dans l'attente d'un 
effort reussi en la matiere, les services de Wittaker Corp. dans l'entretien des hopitaux 
militaires, demeurent indispensables. 

Le role des etrangers dans la defense du royaume est mal defini et il est entoure 
de secret, et cela se comprend. II est, de l'avis de tous, tres grand et on peut croire 
que l'avenir aura tendance a l'accroitre, C'est que la dependance des pays acheteurs a 
l'egard du fournisseur semble augmenter avec Ie volume de leurs achats, le fosse techno­ 
logique ne pouvant guere etre depasse par un pays qui en est encore a l'alphabetisa­ 
tion de ses milliares et a l'installation de son infrastructure de base. C'est pourquoi les 
nouveaux contrats signes (et la presse y fait presque tous les jours allusion) devraient 
conduire a un plus grand nombre d'etrangers dans le royaume. 

De ceux-ci, le dernier en date est celui des fameus avions F-15 dont la livraison 
au royaume a suscite un grand debit aux Etats-Unis. La CIA publiait a cette occasion 
un rapport ou il etait clairement affirme que le programme bien moins sophistique 
des F-5 commence il y a quelques annees n'a guere conduit a la .formation d'une 
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expertise saoudienne en matiere d'entretien 10. Le rapport affirmait que les nouveaux 
achats allaient intensifier ce manque et multiplier par consequent Ie nombre d'ameri­ 
cains dans les bases aeriennes du pays. Le compagnie Northrop a dfl envoyer 2000 
techniciens pour les F-5, et leur mission n'est guere finie. Le nouveau programme 
devrait exiger un chiffre comparable. Si les sommes payees ont quelque signification 
dans ce domaine, rappelons que Ie royaume a signe pour cette annee des contrats 
militaires de 5 milliards de dollars aux seuls Etats-Unis, compares aux 8 milliards 
payes au cours des cinq annees precedentes. 

En d'autres termes, dans Ie domaine si nevralgique de la defense nationale, l'effort 
fait parait souvent contreproductif. On ironisait en 1975 sur l'appel fait par Ie royaume 
a des anciens Marines americains pour defendre les puits alors que seuls les Etats­ 
Unis avaient alors publiquement menace d'occuper ceux-ci. Cet exemple quelque peu 
caricature I pourrait etre generalise: pour defendre militairement l'independance na­ 
tionale, Ie pays (et en fait l'ensemble des Etats de la region) se voit implique dans une 
dependance plus grande. 

Nous vivons, certes, dans un monde d'interdependance et les pays envers lesquels 
Ie royaume saoudite accuse une dependance vitale pour son bien-etre sont a leur tour, 
lies a lui, a sa stabilite et a sa survie pour leurs approvisionnements petroliers, Mais 
l'echange est inegal et le desequilibre dans la relation semble s'aggraver avec les options 
actuelles du pouvoir, plutot que d'etre corrige. 

Ni la cooperation regionale ni l'unite arabe ne sont des panacees qui guerissent 
de tous les maux. Elles peuvent toutefois inflechir une orientation qui contribue a miner 
davantage l'independance nationale en pretend ant la renforcer. La formation de la 
main d'oeuvre qualifiee, Ie developpement des ressources agricoles, les options indu­ 
strielles et la politique d'armement pourraient etre partiellement envisages dans un 
cadre regional, ce qui pourrait conduire, au moins, et dans la logique actuelle du pou­ 
voir, a une diversification de la dependance, sinon a son affaiblissement. Ce qui a ete 
fait dans ce domaine reste tres insuffisant et l'on ne connait que trop les deboires 
agricoles soudanais ou les obstables s'elevant devant Ie creation d'une industrie mili­ 
taire arabe. En realite, le flux monetaire saoudien reprend systematiquement Ie che­ 
min d'ou il est venu. Car aider I'environnement regional immediat ne veut pas dire 
investir. Ce verbe do it etre entendu non seulement financierement mais aussi politi­ 
quement. Mais pour en arriver la il faut cesser d'etre resigne a la dependance, il faut 
pourrais - je dire, cesser de la rechercher. 

Ghassane SALAME 

10 Proposed Aircraft Sales to Israel, Egypt and Saudi Arabia, Washington, USGPO, 78. 




